
Du point de vue social : nous accompagnons de 150 à 170 personnes par an, avec un taux de sortie dynamique de 75%
en moyenne, ce qui est très satisfaisant. D’autre part, via les activités de propreté et d’entretien des espaces verts, les
équipes contribuent à améliorer la qualité de vie dans les QPV (Quartiers prioritaires de la ville), où certain·es salarié·es
résident d'ailleurs. 
Du point de vue environnemental  : nous traitons environ 3000 tonnes de déchets par an, qui sont détournés de
l’enfouissement ou de la valorisation énergétique vers du recyclage en matière première. Alternatri contribue
également au maintien de la diversité végétale par ses activités d'entretien des espaces verts.
Du point de vue économique : l’association verse un peu plus d’1,5 million d'euros de salaire par an ! Elle fait aussi
travailler des structures locales, des assos, des centres de formation, des entreprises … ce qui représente environ 1,5
million de chiffres d'affaires réalisés par ces acteurs locaux. 

Alternatri

Depuis combien de temps Alternatri est-elle adhérente à l’APESS, et quelle plus-value
a apporté cette adhésion ?

L’association a pris sa première adhésion en 2015. Elle a pu profiter de certains accompagnements de l’APESS 53,
notamment sur les biodéchets et pour un projet de recyclerie.
Appartenir à ce réseau de l’ESS permet d’avoir une meilleure reconnaissance sur le territoire mayennais et favorise
certaines opportunités commerciales, en plus de contribuer au développement et à la valorisation de l'Économie sociale
et solidaire. S’il y avait une seule adhésion à garder, ce serait celle à l’APESS 53 ! L’ancrage d’Alternatri 53 dans l’ESS est
fort, c’est une grosse structure employeuse, qui apporte beaucoup au territoire, et cela permet de montrer qu’il est
possible d’entreprendre autrement ! Le projet n’aurait plus le même sens si Alternatri devenait une entreprise “classique”. 

L’association Alternatri 53 a une mission sociale qui consiste à accompagner les personnes éloignées de l'emploi vers un
emploi durable. Pour cela, elle s'appuie sur quatre activités économiques :
- la collecte des déchets recyclables auprès des professionnels : papier/carton, plastique (dont polystyrène), métal, bois,
verre creux, menuiseries vitrées, biodéchets…
- le tri et la valorisation de ces déchets dans une logique d'économie circulaire
- l'entretien des espaces verts
- la propreté intérieure.
En tant que Régie de Quartier des Fourches, elle a également un rôle de création de lien social.

Quel bilan tirez-vous de l’impact d’Alternatri sur le territoire, que ce soit en matière sociale,
environnementale ou économique ?

Comment travaillez-vous avec d’autres structures locales pour promouvoir l’ESS ?

Nous participons à tous les salons en lien avec l’ESS et nous essayons de créer des regroupements d’assos, en Clubs ou
de façon plus informelle. Alternatri 53 fait partie de nombreux réseaux comme Recylliance, Chantier école, Mouvement
des régies, Les entreprises s’engagent, et l’APESS 53, cela va de soi.
Afin de promouvoir l’ESS dans d'autres réseaux, nous avons aussi adhéré au MEDEF, à Initiative Mayenne, ou encore à
Laval éco.

Quels sont les grands défis qu’Alternatri rencontre aujourd’hui ? 

Qu’est-ce qu’on vous souhaite pour les 25 prochaines années ?

De ne plus exister : qu’il n’y ait plus de personnes à accompagner et qu’il n’y ait plus de problèmes de déchets ! 
Si ces 2 problèmes persistent, d’avoir encore les moyens de mettre en œuvre ces missions sociales et
environnementales.

Le défi réglementaire est le plus grand défi ! Les activités de recyclage doivent répondre à de nombreux critères pour les
terrains et bâtiments de travail notamment. Cette mise en conformité est en cours et représente un budget conséquent. 
Concernant les activités de l’association, elles sont en train de se diversifier grâce à un projet de déconditionnement et
d’hygiénisation des biodéchets, pour lequel il va falloir investir. Cette diversification est la conséquence d’un autre défi
que rencontre Alternatri aujourd’hui : la baisse des gisements de papier et carton.
Enfin, les personnes accompagnées sont de plus en plus éloignées de l’emploi, ce qui requestionne les modes
d’accompagnement actuels, alors même que le gouvernement a arbitré une baisse du budget alloué à la formation pour le
secteur de l'insertion par l'activité économique.


